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Convention collective nationale

IDCC : 3017. – PORTS ET MANUTENTION

ACCORD DU 17 DÉCEMBRE 2015

RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE DES OUVRIERS DOCKERS OCCASIONNELS

NOR : ASET1650190M
IDCC : 3017

PRÉAMBULE

Dans le cadre des négociations menées en application des dispositions de l’article 6, A, point 2.1, a) 
de la convention collective nationale unifiée (CCNU) et de son annexe IV relative au programme 
de travail établi par ses signataires, les partenaires sociaux ont souhaité instituer un régime de pré-
voyance adapté aux ouvriers dockers occasionnels et à leurs conditions d’emploi spécifiques.

Les garanties collectives de prévoyance de branche qu’il détermine se substituent à l’ensemble des 
dispositions de l’accord du 18 janvier 1996 (avenant n° 6 de la convention collective nationale de 
la manutention portuaire) et ses avenants et annexes, dans le secteur de la manutention, concernant 
les ouvriers dockers professionnels occasionnels.

Article 1er

Objet

Le présent accord définit :

– les garanties collectives obligatoires de prévoyance complémentaire minimales en cas d’incapa-
cité de travail, d’invalidité et de décès devant être instituées au profit des salariés visés à l’article 2 
du présent accord ;

– la répartition minimale du financement de ces garanties,

et prévoit la recommandation d’un organisme assureur.

Article 2

Bénéfi ciaires

Le présent accord s’applique aux salariés ouvriers dockers occasionnels définis par l’article 2 de la 
CCNU et l’article L. 5343-6 du code des transports et employés sous CDD dit « d’usage constant » 
au sens de l’article L. 1242-2, alinéa 3, du code du travail dans les conditions prévues à l’article 6, B, 
de la CCNU.

Ces salariés sont bénéficiaires des garanties dès lors qu’ils sont inscrits à la caisse de congés payés 
depuis au moins 1 an et qu’ils justifient de 400 heures de travail effectif dans une ou plusieurs 
entreprises ou au sein d’un groupement d’entreprises du port relevant de la CCNU quel que soit le 
nombre de contrats conclus avec celles-ci au cours des 12 mois civils précédant le sinistre.
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Toutefois, la garantie décès/IAD, lorsqu’elle résulte d’un accident du travail, d’un accident de tra-
jet ou d’une maladie professionnelle survenus ou contractée au service de l’entreprise, est applicable 
sans condition d’ancienneté ou de présence.

Il appartient à la caisse de compensation des congés payés à laquelle sont affiliées les entreprises 
du port de souscrire un contrat de prévoyance permettant d’assurer aux dockers occasionnels de la 
place les garanties en prévoyance prévues par le présent accord.

En conséquence, les entreprises ne sont pas tenues, durant les périodes où elles emploient des doc-
kers occasionnels, d’affilier les intéressés au régime de prévoyance de l’entreprise.

Les garanties s’appliquent pendant les périodes de travail, durant les repos légaux ou convention-
nels ainsi que pendant les périodes d’inactivité pour autant que l’ouvrier occasionnel justifie des 
heures de travail effectif visées ci-avant. Elles ne s’appliquent pas si l’ouvrier est en contrat dans une 
entreprise ne relevant pas de la CCNU au moment de la survenance du sinistre.

Article 3

Défi nition du salaire de référence pour la détermination des garanties

Pour le calcul des garanties :
– le salaire de référence annuel brut est égal à la somme des rémunérations soumises aux cotisa-

tions de sécurité sociale quelle qu’en soit la nature, versées par les entreprises de manutention 
et la caisse de compensation des congés payés du port concerné, et perçues en contrepartie du 
travail accompli au cours des 12 mois précédant le sinistre, à l’exclusion de toute reconstitution 
de salaire pour les périodes d’inemploi ;

– le salaire de référence mensuel brut est égal à 1/12 du salaire de référence annuel brut défini ci-
dessus.

Article 4

Garanties minimales

Le niveau minimal des garanties figure en annexe au présent accord pour chacun le compartiment 
manutention (annexe I « Résumé des garanties de prévoyance »).

Ces garanties couvrent :
– l’incapacité temporaire de travail (ITT), après une franchise continue de 60 jours ;
– l’invalidité de 2e et 3e catégories ;
– l’incapacité permanente professionnelle (IPP) ;
– le décès et l’invalidité absolue et définitive (IAD).

L’indemnisation versée en cas d’ITT, d’invalidité de 2e ou 3e catégorie ou d’IPP ne peut excéder le 
salaire net qu’aurait perçu le salarié en activité.

Les montants minimum des capitaux décès mentionnés en annexe sont, à l’exclusion de ceux 
résultant d’un accident du travail, d’un accident de trajet ou d’une maladie professionnelle surve-
nus ou contractée au service de l’entreprise, composés d’une partie fixe et d’une partie variable. La 
part variable sera calculée au prorata des heures travaillées au cours des 12 mois civils précédant le 
sinistre (périodes de travail, repos légaux ou conventionnels, à l’exclusion des périodes d’inemploi) 
sur une base 100 établie à 1 607 heures par an.

La garantie décès/IAD permet d’opter pour le versement d’une rente éducation. Les enfants béné-
ficiaires de la rente éducation sont définis en annexe II.

Article 5

Portabilité

En cas de rupture du contrat de travail ouvrant droit à prise en charge par l’assurance chômage, 
le salarié bénéficie du maintien de sa couverture prévoyance dans les conditions prévues par la loi.
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Article 6

Recommandation d’un organisme assureur 
et modalités d’adhésion des établissements

A l’issue du déroulement de la procédure prévue par le décret n° 2015-13 du 8 janvier 2015, la 
commission mixte paritaire de la branche ports et manutention décidera de retenir un organisme 
assureur recommandé au niveau de la branche. Le choix de l’organisme assureur retenu et recom-
mandé sera formalisé dans le cadre d’un avenant au présent accord.

Il est précisé que l’adhésion des établissements et entreprises de la branche à cet organisme recom-
mandé est facultative.

L’UNIM et l’UPF recommandent toutefois à leurs adhérents d’adhérer à cet organisme, sous 
réserve du respect des procédures auxquelles les établissements publics sont soumis, afin que ce 
régime puisse bénéficier d’une mutualisation des risques par secteur d’activité, établissements por-
tuaires, d’une part, et entreprises de manutention, d’autre part.

Un accord conclu entre l’organisme assureur recommandé et les établissements portuaires ou les 
entreprises ayant retenu cet organisme formalisera leur adhésion.

Article 7

Mise en place du régime de prévoyance de branche

Au plus tard à la date du 1er juillet 2016 prévue à l’article 13 ci-après, les entreprises et établisse-
ments entrant dans le champ d’application du présent accord devront obligatoirement être couverts 
par un contrat d’assurance satisfaisant aux niveaux de garanties minimales de l’article 4 et devront 
respecter la répartition des cotisations prévue à l’article 8.

Les entreprises et établissements non couverts par l’organisme assureur recommandé devront s’as-
surer que les garanties couvertes par accord local bénéficient de façon obligatoire aux salariés visés à 
l’article 2 et sont supérieures ou égales à celles définies par le présent accord, la comparaison s’effec-
tuant ligne par ligne et risque par risque.

Les dispositions du présent accord ne remettent pas en cause les dispositions de protection sociale 
plus favorables ou complémentaires prévues par accord local.

Article 8

Assiette et répartition des cotisations

Le taux de cotisation applicable en cas d’adhésion à l’organisme recommandé sera fixé dans le 
cadre d’un avenant au présent accord.

L’organisme assureur recommandé devra s’engager à maintenir le taux de cotisation ainsi défini 
pendant une période de 3 ans à compter de la date d’effet de l’avenant cité à l’alinéa précédent.

Quel que soit l’organisme choisi pour assurer la couverture du régime, la cotisation, assise sur la 
rémunération brute mensuelle soumise à cotisations de sécurité sociale, tranche A et tranche B, est 
répartie entre l’employeur et le salarié comme suit :

– 50 % employeur ;

– 50 % salarié,

sauf usages, décisions unilatérales ou accords locaux plus favorables aux salariés.

Article 9

Réexamen du choix de l’organisme assureur recommandé

Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, les parties signataires devront, 
dans un délai qui ne pourra excéder 5 ans à compter de la date d’effet du présent accord, réexaminer 
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le choix de l’organisme assureur recommandé dans les conditions prévues par le décret n° 2015-13 
du 8 janvier 2015.

A cet effet, elles se réuniront 12 mois avant l’échéance à l’initiative de la partie la plus diligente, 
pour organiser le déroulement de la procédure.

Article 10

Maintien des garanties en cas de changement d’organisme assureur

Conformément à l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale, en cas de changement d’orga-
nisme assureur, les rentes en cours de service continueront d’être revalorisées selon le même mode 
que le contrat précédent. Les garanties décès seront également maintenues au profit des personnes 
bénéficiant des prestations incapacité-invalidité à la date d’effet de la résiliation du contrat d’assu-
rance. Dans ce cas, la revalorisation des bases de calcul des différentes prestations relatives à la cou-
verture du risque décès est au moins égale à celle déterminée par le contrat de l’organisme assureur 
qui a fait l’objet d’une résiliation.

Article 11

Engagement des partenaires sociaux au titre du haut degré de solidarité

Le présent accord instaure des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité au sens 
de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et comprend, à ce titre, des prestations à caractère 
non directement contributif.

Cet engagement se traduira notamment par la prise en charge de prestations d’actions sociales 
individuelles.

La part de financement attribuée aux prestations présentant un haut degré de solidarité devra être 
au moins égale à 2 % de la cotisation.

Les modalités de mise en œuvre et de financement desdites garanties collectives présentant un 
degré élevé de solidarité seront déterminées dans le cadre d’un avenant au présent accord.

Article 12

Modalités de suivi

Une commission paritaire sera constituée pour analyser la sinistralité du régime couvert par l’assu-
reur recommandé et assurer le suivi et l’ajustement éventuel des actions définies au titre du haut 
degré de solidarité.

La composition de cette commission sera définie par accord de branche.

Cette commission se réunira, au minimum, deux fois par an.

Article 13

Durée. – Prise d’effet. – Extension

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il sera déposé et fera l’objet d’une 
demande d’extension par la partie la plus diligente dans les conditions fixées par le code du travail.

Les garanties du présent accord prendront effet à compter du 1er juillet 2016.

Article 14

Dénonciation. – Révision

Le présent accord pourra être dénoncé ou révisé dans les conditions prévues par l’article 12 de la 
CCNU.

Fait à Paris, le 17 décembre 2015.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UNIM ;

UPF.

Syndicats de salariés :

CFE-CGC ;

FGTE CFDT ;

FNPD CGT ;

FEETS FO.
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ANNEXE I

RÉSUMÉ DES GARANTIES DE PRÉVOYANCE ODO

Incapacité de Travail Temporaire

Franchise

Salaire de référence / Assiette

Niveau

Invalidité

2ème catégorie

3ème catégorie / IAD

Incapacité permanente professionnelle

Taux IPP entre 33% et 66%

Taux IPP  66%

Option 1 Option 3

Capital

Niveau

200% du salaire annuel de 
référence en cas de maladie ou 
d'accident, porté à 400% en 
cas d'AT/MP ou Accident de 
Trajet

100% du salaire annuel de 
référence en cas de maladie ou 
d'accident, porté à 200% en 
cas d'AT/MP ou Accident de 
Trajet

Minimum

Maladie ou accident :               
1,5 PASS dont 1 PASS fixe et 
0,5 PASS au prorata des 
heures travaillées au cours des 
douze mois civils précédant le 
sinistre  (base 100 = 1607 
H/an)                             
AT MP et accident de trajet :     
3 PASS

Maximum
Maladie ou accident : 4 PASS   
AT MP et accident de trajet :     
5 PASS

Rente de conjoint temporaire

10% Salaire annuel de 
référence jusqu'à date pension 
réversion ARRCO du conjoint 
survivant

UNIM

Franchise fixe continue de 60 jours

salaire de référence défini par accord de branche

70% Salaire mensuel de référence sous déduction  des IJSS

30% du salaire mensuel de référence en complément SS lim 100% net

70 % du salaire mensuel de référence sous déduction sécurité sociale

30% du salaire mensuel de référence en complément SS

70 % du salaire mensuel de référence (sous déduction SS)                                                        
+ au choix de l'assuré, versement du capital décès par anticipation (option 1 ci-dessous) ou 
versement d'un capital décès réduit mais avec rente éducation (option 2 ci-dessous)

Viager si orphelin invalide (avant 
26emeAnniversaire)

Option 2

100% du salaire annuel de 
référence en cas de maladie ou 
d'accident, porté à 200% en cas 
d'AT/MP ou Accident de Trajet

7% PASS jusqu'à 16 ans, 10% 
au delà jusqu'au 26ème 

anniversaire avec poursuite 
d'étude ou rémunération moins 
de 55% du SMIC (définition des 

bénéficiaires par accord de 
branche).

Choix entre les trois options laissé au bénéficiaire.

GARANTIES UNIMGARANTIERISQUE

ARRET DE TRAVAIL

DECES

Rente Education
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ANNEXE II

DÉFINITION DES ENFANTS BÉNÉFICIAIRES DE LA RENTE ÉDUCATION

Les enfants bénéficiaires de la rente éducation sont les enfants fiscalement à la charge du bénéfi-
ciaire, ainsi que les enfants de son conjoint, de son partenaire lié par un Pacs, ou de son concubin 
notoire (1) si ces derniers en ont la garde non partagée ou l’ont eue jusqu’à leur majorité :

– lorsqu’ils sont mineurs ;
– lorsqu’ils sont majeurs et âgés de moins de 26 ans et qu’ils poursuivent des études dans l’en-

seignement secondaire ou supérieur (y compris dans le cadre d’une formation en alternance : 
contrat de qualification, contrat d’apprentissage…), sous réserve :
– soit qu’ils n’exercent pas d’activité rémunérée pendant plus de 3 mois dans l’année ;
– soit lorsqu’ils perçoivent, pendant plus de 3 mois dans l’année, une rémunération d’un 

employeur ou de leur école que celle-ci n’excède pas 55 % du salaire minimum interprofes-
sionnel de croissance (Smic) ;

– ou, quel que soit leur âge, si au moment du décès ils ouvrent droit à l’allocation d’éducation 
pour enfant handicapé prévue à l’article L. 541-1 du code de la sécurité sociale ou perçoivent 
l’allocation aux adultes handicapés prévue à l’article L. 821-1 du code de la sécurité sociale (ou 
seraient susceptibles de la percevoir si leurs ressources ne dépassaient pas le plafond prévu par 
décret, à condition toutefois qu’elles restent inférieurs au Smic), sous réserve que leur incapacité 
ait été reconnue avant 21 ans.

(1) Le concubinage notoire est justifi é par un certifi cat établi en mairie ou des avis d’imposition attestant de la résidence com-
mune.
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